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ELECTIONS EUROPEENNES 2009 
 

Eurobaromètre Parlement européen (EB Standard 69.2) - Printemps 2008 
Synthèse analytique 

 
Les résultats de ce premier EB/PE consacré aux élections européennes de 2009 
permettent de dégager les tendances suivantes. 
 
Dans un contexte économique difficile, les Européens placent leurs préoccupations 
économiques au cœur des thèmes de campagne qu'ils souhaitent voir aborder lors des 
prochaines élections. 
 
⇒ Parmi les principaux critères de vote des citoyens, les prises de position des 

candidats et des partis sur les enjeux européens et nationaux semblent 
s'équilibrer. 

 
⇒ Le taux de confiance dans les institutions européennes est soit stable, soit en 

léger recul à l'instar celui du PE. Ce dernier demeure néanmoins l'institution 
dans laquelle les européens ont le plus confiance. 

 
⇒ En termes de sensibilisation à un an du scrutin, deux constats peuvent être 

dressés: 
 

 L'intérêt qu'y portent les citoyens est variable. C'est une courte 
majorité d'entre eux qui ne semble pas intéressée par les élections 
européennes.  

 
 La connaissance de la date des élections dans l'UE 27 progresse 

quelque peu. Mais à un an de l'échéance, il est difficile de tirer des 
conclusions sur le taux de participation.  
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I. Thèmes de campagne 
 
Dans leurs réponses, les Européens établissent une hiérarchie très nette des thèmes de 
campagne qu'ils souhaitent voir abordés lors du scrutin de juin 2009 : 
 

a) Un ensemble de préoccupations économiques au-dessus de 40% ; 
b)  Des craintes liées à des phénomènes mondiaux entre 30% et 40% ; 
c) Certaines politiques de l'UE et les Institutions entre 10% et 20%.  

 
Sur chacun de ces trois thèmes, il existe des différences notables selon les pays. Elles 
sont avant tout liées à une bonne ou mauvaise situation économique  
 
a) Priorité à l'économie et inquiétude pour l'avenir 
 
⇒ Un trio de tête se détache - de loin - de tous les autres sujets: chômage (47%), 

croissance économique (45%), inflation et pouvoir d'achat (41%). 
⇒ Le maintien du modèle social européen ne recueille que 12%, alors que l'avenir 

des retraites recueille 32%. 
 
Il s'agit de domaines où l'UE n'a pas de compétences propres. On verra que ce 
classement a des répercussions sur le niveau de confiance envers les institutions 
européennes (voir point III.). 
 
b) Les autres sujets 
 
⇒ Au dessus de 30%, on trouve des thèmes liés à des phénomènes globaux: 

l'insécurité (37%), le terrorisme (35%), la lutte contre le changement climatique 
(33%), l'immigration (32%). 

 
⇒ Au dessus de 10%, il s'agit de sujets plus directement liés à certaines politiques 

de l'UE et à ses institutions: L'euro et l'agriculture (17%), le rôle de l'UE sur la 
scène internationale (15%), les pouvoirs des institutions ainsi que l'identité et les 
valeurs, à 12% chacun. 

 
⇒ Le taux de personnes qui ne se prononcent pas (NSP) en ce qui concerne les 

thèmes de campagne n'atteint que 5%, c'est peu. Cela signifie qu’il existe une 
certaine attente en termes de contenu pour une campagne ne débutant que dans 
plusieurs mois. 

 
II. Les critères du vote 
 
a) Enjeux européens et enjeux nationaux 
 
Aux yeux des sondés, ces deux types d'enjeux semblent être aussi importants les uns 
que les autres. 
 
Les prises de position des candidats sur les enjeux nationaux jouent pour 37%, celles 
sur les enjeux européens pour 36%. 
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b) Les candidats 
 
Les éléments suivants entrent en jeu dans le choix des électeurs. 
 
⇒ Leur expérience: une prime est accordée à l'expérience européenne des 

candidats avec 40% contre 29% pour leur expérience nationale. 
⇒ Leur personnalité: 30% 
⇒ Leur notoriété: 17% 
 
Pour l'ensemble de ces critères, les NSP sont à 17%. 
Des différences très fortes entre pays sont constatées  
 
III. La confiance (EB Standard 69 - Printemps 2008) 

 
a) Légère érosion du "capital confiance" du PE, de la Commission et de la BCE 
stabilité du Conseil. 
 
⇒ Le Parlement demeure l'Institution dans laquelle les Européens ont le plus 

confiance: 52% (-3 points par rapport à l'automne 2007) lui font plutôt confiance, 
27% (=) plutôt pas confiance et 21% (+3) NSP.  

 
⇒ La confiance en la Commission: plutôt confiance 47%(-3); plutôt pas confiance 

27% (+1), NSP 26% (+2). 
 
Pour ces deux Institutions, les taux de ceux qui ne font "plutôt pas confiance" et de 
"NSP" sont en très faible progression. Y aurait-il une corrélation avec le fait que les 
européens placent au cœur de leurs préoccupations des sujets qui relèvent plutôt des 
compétences Etats membres que de l'UE (voir & I-a)?  
 
Dans ces domaines, l'UE n'intervient, pour l'essentiel, que dans le cadre de la stratégie 
de Lisbonne où la lisibilité de l'action des Institutions européennes n'est pas évidente 
aux yeux des citoyens.  
 

⇒ La confiance dans la BCE: plutôt confiance 50% (-3) par rapport au 
printemps 2007), plutôt pas 24%(-1) NSP 26%(+4). 

 
Le taux de confiance à l'égard de la BCE demeure élevé. Dans un contexte 
économique très perturbé, il se pourrait, malgré les critiques de l'Euro fort, qu'un 
nombre croissant d'Européens considèrent que la monnaie unique joue effectivement 
un rôle de bouclier face à l'envolée des prix mondiaux, notamment ceux du pétrole. 
 

⇒ La confiance dans le Conseil est stable, mais demeure à un niveau bien 
inférieur à celui du PE: Plutôt confiance 43% (+1), plutôt pas confiance 26(-1), 
NSP 31% (=). 
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b) PE: Pourquoi 52% des sondés lui font-ils confiance? Pourquoi 27% n'ont-ils pas 
confiance en lui? 
 
⇒ Les raisons des 52% qui lui font confiance: 
 

 Pour des raisons liées aux yeux des répondants à la légitimité que le PE et ses 
membres individuellement tiennent de leur élection. 

 
36% de ces 52% estiment que ses décisions sont prises de manière 
démocratique, 28% qu'il défend bien les intérêts de tous les citoyens, 23% que 
les députés européens sont les mieux placés pour prendre des décisions 
concernant l'UE dans son ensemble et 15% font confiance aux membres du PE 
On peut voir dans ces réponses l'effet direct du mode de désignation et du 
travail des parlementaires. Enfin, 4% ont confiance en général dans les 
institutions. 
 

 Pour des raisons liées à une certaine perception positive du PE et de l'UE en 
général. 

 
17% des sondés considèrent que les décisions du PE contribuent à la 
croissance économique, 15% sont en faveur de l'UE ,12% voient dans le PE 
une institution qui défend bien leur opinion sur l'Europe.  

 
Enfin, 6% lui font confiance car ils sont bien informés sur ses activités. 

 
⇒  Les raisons des 27% qui ne lui font pas confiance: 
 
Pour cette partie de l'échantillon, plusieurs raisons rentrent également en compte. 
 

 Pour des raisons liées à la contestation de la légitimité du PE, de l'UE et du 
politique en général. 

 
16% de ces 27% des sondés ne font pas confiance aux institutions politiques 
en général, 16% ne font pas confiance aux membres du PE, 11% estiment 
qu'ils ne sont pas les mieux placés pour prendre les décisions sur l'UE, 13% 
que le PE ne représente pas bien leur opinion sur l'Europe et 8% sont contre 
l'UE. 

 
 Pour des raisons liées à une certaine perception négative de l'activité du PE. 

 
Pour 41% de ces répondants, le PE est trop éloigné des citoyens européens, 
17% pensent que ses décisions ont un impact négatif sur la croissance et 9% 
qu'elles ne sont pas prises de manière démocratique. 

 
 Pour des raisons liées à un manque d'information. 

 
25% considèrent qu'ils ne disposent pas d'assez d'informations sur le PE. 
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IV. La sensibilisation 
 
Informés sur la date des élections, les répondants sont ensuite interrogés sur leur 
niveau d'intérêt et sur leur désir ou non de se rendre aux urnes. 
 
a) Une date légèrement mieux connue 
 
On assiste à amélioration lente et logique de la connaissance de la date des élections 
européennes. 
 

- 16% des répondants répondent "2009", alors qu'ils n'étaient que 10% à 
donner cette réponse lors de la vague EB précédente.  

 
- Les sondés répondants "Juin 2009" passent, quant à eux, de 2% à 4%. 

 
Attention, le taux de répondants qui déclarent ne pas savoir (NSP) reste stable à 75%. 
Les 25% de répondants qui déclaraient connaître la date des élections européennes 
lors de l'EB68 sont simplement plus précis dans l'EB69. On peut en déduire que ceux 
qui déclaraient savoir, savent mieux aujourd'hui.  
 
Dans ce cas aussi, il existe de fortes différences entre Etats membres. 
 
b) Un intérêt à développer 
 

- 51% à se déclarer "pas intéressés" (+ 50% dans 14 pays).  
- 46% à se dire" intéressés" (+ 50% dans 13 pays), dont 8% très intéressés 
-   

Ces taux peuvent varier considérablement d'un pays à l'autre. Le taux de NSP est à 
3%. 
 
c) Une mobilisation à encourager 
 
⇒ Ne pas confondre intention de se rendre aux urnes et taux de participation 
 
Au moment de l'enquête sur le terrain qui s'est déroulée en mars/avril 2008, les 
résultats sont les suivants: 
 

- "Tout à fait certain d'aller voter": 30% 
- "Tout à fait certain de ne pas aller voter": 14% 

 
Il ne faut, en aucun cas, déduire de ces données que ces 30% correspondent à un 
quelconque taux de participation. En effet à un an des élections, nous sommes dans 
une logique d’opinion (la réponse à une question dans un contexte non électoral). Plus 
près de l'élection, nous serons dans une logique d'action (le vote lui-même). 
Néanmoins, cela renforce également l’idée d’un intérêt assez limité pour ces élections 
à ce stade. 
 
En fait, ces deux chiffres constituent les socles durs de ceux qui, en principe, 
devraient voter et ceux qui ne devraient pas se déplacer. 
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⇒ Les raisons de ne pas aller voter ou de douter d'y aller 
 
Ces probabilités d'aller ou de ne pas aller voter ont été établies sur une échelle allant 
de 1 à 10. Si on additionne les personnes qui ont la plus forte propension à dire qu’ils 
n’iront pas voter, on retrouve les 14% qui sont certains de ne pas aller voter et 20% 
qui ont une faible probabilité d'y aller.  
 
C'est donc auprès d'eux, soit 34% de l'échantillon global, que les raisons de leur 
éventuelle non participation ont été mesurées. 
 

 Des raisons d'ordre volontaires:  
 

- Les raisons directement liées à un choix politique: les élections 
européennes (59%), les élections en général (46%), pas d'intérêt pour les 
affaires européennes (45%), le refus du vote en général (24%), contre la 
construction européenne (23%). 

 
- Les raisons liées à un manque d'information: la méconnaissance du rôle du 

PE (60%), pas assez informé pour aller voter (58%), le PE n'a pas assez de 
pouvoirs (26%). 

 
- Les raisons liées à un sentiment, une impression: Un vote qui ne changera 

rien (68%), le PE ne s'occupe pas assez des problèmes qui me concernent 
(57%), la sensation de ne pas être assez bien représenté par les députés 
européens (53%).  

 
 Des raisons d'ordre circonstancielles : 

 
- Empêchement pour diverses raisons (voyage, santé travail etc.) 15%, non 

inscription sur les listes électorales (16%). 
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